
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la
municipalité de Crabtree tenue le 5 septembre 2000 au
lieu ordinaire des sessions de ce Conseil, à 20:00
heures, et y sont présents formant ainsi quorum sous
la présidence du maire, monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Gilles Granger
Jean Brousseau
Gaétan Riopel-Savignac
Michel Landry
Gaétan Lacombe

Q R 166—2000 Demande de dérogation mineure de madame Jocelyne Coutu

Le Conseil municipal prend connaissance d’un avis du
Comité consultatif d’urbanisme relativement à une
demande de dérogation mineure de madame Jocelyne
Coutu, du 114, 8eme rue;

Compte tenu des arguments énoncés dans l’avis du
Comité consultatif d’urbanisme suite à sa réunion du 8
août 2000 et compte tenu également qu’aucune personne
n’a demandé à s’exprimer sur la demande de dérogation
mineure, il est proposé par Gaétan Lacombe, appuyé par
Jean Brousseau, et unanimement résolu d’entériner la
recommandation du Comité consultatif d’urbanisme et
d’accepter la demande de dérogation mineure de madame
Jocelyne Coutu qui aura pour effet d’autoriser la
propriétaire à empiéter dans la marge arrière et la
marge latérale en permettant l’agrandissement de son
bâtiment principal à l’étage. Un empiètement de 3,3
mètres dans la marge arrière sur une largeur de 5,5
mètres et un empiètement dans la marge latérale
adjacente au lot 195-35 de 0,36 mètre sur une
profondeur de 2 mètres, devraient être autorisés.

ADOPTÉ

R 167-2000 Adoption du procès-verbal de la séance du 7 août 2000

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que le procès-verbal
de la séance du Conseil du 7 août 2000 soit adopté.

ADOPTÉ

R 168-2000 Adoption des comptes

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que les comptes du
mois au montant de 182 660.35 $ soient adoptés et
payés. ADOPTÉ

169—2000 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du
Conseil municipal un état des revenus et dépenses au
31 août 2000.
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o
Demande de refus du retrait de la municipalité de
Notre-Dame-des-Prairies du CIT le Portage

Attendu que la municipalité de Notre-Dame-des-Prairies
a manifesté son intention de se retirer du Conseil
intermunicipal de transport Le Portage au ministre des
Transports ainsi qu’aux autres municipalités membres
par l’adoption du règlement 705-2000;

Attendu les dispositions de la Loi sur les conseils Qintermunicipaux de transports dans la région de
Montréal (L.R.Q., chap. C-60.a);

Attendu qu’une municipalité peut demander au Q
gouvernement, au moins 120 jours avant la fin de
l’entente, par règlement, d’en être exclue, le
règlement à cet effet doit être transmis, dans les 15
jours de son adoption, aux autres municipalités parties
à l’entente;

Attendu qu’une municipalité peut, par résolution,
demander au ministre des Transports en vertu de
l’article 2.1 de la Loi sur les conseils
intermunicipaux de transports dans la région de
Montréal (L.R.Q., chap. 060.1), de reconduire l’entente
en liant la municipalité qui a fait une demande
d’exclusion en vertu de l’article 20 de la Loi sur les
conseils intermunicipaux de transports dans la région
de Montréal (L.R.Q. chap., 0-60.1);

Attendu que les membres du Conseil sont d’avis qu’on ne
peut éliminer le CIT le Portage s’il n’y a pas
d’alternatives valables;

Attendu que les membres du Conseil sont prêts à
discuter avec leurs partenaires pour trouver une
alternative à la formule actuelle;

Pour ces motifs, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Gaétan Lacombe, et unanimement résolu:

De demander au gouvernement de refuser l’exclusion de
la municipalité de Notre-Dame-des-Prairies afin de
conserver le lien nord-sud, et plus particulièrement de
conserver un service de transport en commun assurant la
liaison entre les municipalités parties à l’entente et
des points situés à l’extérieur du territoire du
Conseil et plus particulièrement dans le corridor
Joliette Montréal;

De faire parvenir une copie de cette résolution aux
municipalités parties à l’entente;

De faire parvenir ladite résolution au gouvernement,
accompagnée de la preuve d’envoi de cette résolution
aux municipalités parties à l’entente.

ADOPTÉ

o
Q
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Mandat à Comtois, Poupart, Saint-Louis pour la
correction d’un ponceau sur le chemin Beauséjour

Attendu que le ministre des Transports, monsieur Guy
Chevrette, nous accorde une subvention de 65 000 $ pour
la correction d’un ponceau sur le chemin Beauséjour;

Attendu qu’il y a lieu de faire préparer les documents
de soumission en vue de la réalisation des travaux
précités;

Attendu qu’il y a lieu de faire faire un (1) forage
géotechnique pour identifier la nature et la résistance
des sols en place, leur portance et les recommandations
géotechniques d’usage;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc,
appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu de
mandater la firme d’ingénieurs-conseil Comtois,
Poupart, Saint-Louis pour la préparation des documents
de soumission pour la réalisation des travaux de
correction d’un ponceau sur le chemin Beauséjour;

D’informer la firme Comtois, Poupart, Saint-Louis que
nous confions le mandat d’analyse géotechnique à
Laboratoire de Construction 2000 Inc.

ADOPTÉ

R 172-2000 Remerciements à Guy Chevrette pour la subvention
octroyée pour l’amélioration de notre réseau routier
municipal

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Gilles
Granger, il est unanimement résolu de transmettre une
lettre de remerciements à monsieur Guy Chevrette,
député de Joliette et ministre des Transports, pour la
subvention de 25 000 $ accordée dans le cadre du
programme d’amélioration du réseau routier municipal.

ADOPTÉ

R 173-2000 Demande à Hydro-Québec d’ajouter une lampe de rue à
notre réseau actuel

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Gilles
Granger, il est unanimement résolu d’adresser une
demande à Hydro-Québec afin d’ajouter une lampe de rue
à notre réseau actuel sur un poteau déjà existant, à
l’intersection de la 1±ère avenue et de la nouvelle 21ième

rue.
ADOPTÉ

R 174-2000 Formation sur la rénovation cadastrale

Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par Jean
Brousseau, il est unanimement résolu d’autoriser
Christian Gravel à assister à un cour de formation sur
la rénovation cadastrale lequel cours se tiendra le 20
octobre prochain à Saint-Hyacinthe, et de défrayer les
coûts qui s’y rattachent.
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17-0Q13 Demande d’autorisation à la CPTAQ de Léo Ricard et Fils
OUS Inc. O
No de résolution
ouannotation Attendu que Léo Ricard et Fils Inc. a fait une demande

d’autorisation auprès de la Commission de protection du
territoire agricole du Québec, afin d’acquérir une
partie du lot P-759 du cadastre de la paroisse de
Saint-Jacques-de-l ‘Achigan appartenant à monsieur
Jacques Gagnon;

Attendu que ce lot est situé en zone verte;

Attendu que l’intention de Léo Ricard et Fils Inc. est
d’acheter la partie cultivable du lot et que le
propriétaire actuel, monsieur Jacques Gagnon,
conserverait la partie moins viable à l’agriculture;

Attendu que ces terrains morcelés resteront voués à Q
l’agriculture;

Attendu que le demandeur doit produire une demande
d’autorisation à la CPTAQ et que cette demande doit
être appuyée par la municipalité si le projet est
conforme;

Attendu que le projet ne contrevient pas à la
réglementation d’urbanisme actuellement en vigueur dans
la municipalité de Crabtree;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu:

Que le préambule de la présente résolution en fasse
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de
droit;

Que la municipalité de Crabtree appuie la demande de
Léo Ricard et Fils Inc. auprès de la Commission de
protection du territoire agricole du Québec, afin
d’obtenir l’autorisation pour procéder à l’aliénation
et au lotissement du lot P-759.

ADOPTÉ

176-2000 Avis de motion - règlement concernant la paix et
l’ordre dans la municipalité et décrétant certaines
nuisances

Monsieur Gaétan Riopel-Savignac donne Avis de Motion
qu’à une prochaine séance il sera présenté, pour
approbation, un règlement concernant la paix et l’ordre
dans la municipalité et décrétant certaines nuisances.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec
l’article 445 du Code municipal et il y a dispense de
lecture lors de l’adoption dudit règlement.

O

O



Démission de monsieur Martin Saint-Jean à titre de
directeur du service des incendies

Le Conseil prend connaissance d’une lettre de démission
de monsieur f4artin Saint-Jean à titre de directeur du
service des incendies;

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’informer
monsieur Saint-Jean que nous acceptons sa démission et
de lui transmettre une lettre de remerciements pour les
services rendus durant les années ou il a occupé ce
poste.

ADOPTÉ

R 178-2000 Demande d’aide financière du comité de la pré-
maternelle

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’accorder
une aide financière de 150 $ au comité de la pré-
maternelle pour l’année scolaire 2000-2001.

ADOPTÉ

R 179-2000 Participation à une activité de financement des Petits
Pas Jacadiens

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu de faire
l’achat de 4 billets au prix de 50 $ chacun pour le
tournoi de golf au profit Des Petits Pas Jacadiens qui
se tiendra le 17 septembre prochain à Crabtree et d’y
déléguer les membres du Conseil intéressés.

ADOPTÉ

R 180-2000 Subvention aux parents de Daphné Ducharme suite au
tournoi de balle de Jean-François myot

Attendu que Jean-François Amyot a organisé un tournoi
de balle les 18, 19 et 20 août dernier et qu’il s’est
engagé à remettre les profits aux parents de Daphné
Ducharme;

Attendu qu’après entente et pour ajouter au geste de
Jean-François Amyot, la municipalité désire contribuer
financièrement à cette organisation en remettant les
heures de location du terrain de balle aux parents de
Daphné Ducharme;

Attendu que monsieur Jean-François Amyot nous a remis
ses profits nets qui sont de l’ordre de 245 $ afin
qu’on les remettent directement aux parents de Daphné
Ducharme;

Attendu que les heures de location du terrain de balle
facturées à Jean-François Arnyot représentent 215.68 $;

Attendu qu’il y aurait lieu d’ajouter un léger montant
de 39.32 $ afin de compléter à 500 $ la somme totale
versée, ce qui représente la moitié des coûts d’un
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o
séjour au camp Papillon, séjour prévu pour Daphné à
l’été 2001;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par Michel Landry, et unanimement
résolu de transmettre un chèque de 500 $ aux parents de
Daphné Ducharme, lequel montant est répartit ainsi:

• 245.00 $ Part de Jean-Prançois Arnyot;

• 215.68 $ Part de la municipalité représentant la
location du terrain;

+ 39.32 $ Part supplémentaire de la municipalité.

o
ADOPTÉ

R 181—2000 Ajustement du loyer du Club Optimiste pour
l’utilisation d’un garage au Centre administratif

Attendu que le Club Optimiste utilise un garage au
Centre administratif depuis déjà plusieurs années pour
y entreposer les équipements d’entretien des pistes de
ski de fond et de la patinoire extérieure;

Attendu que depuis un an la municipalité, durant l’été,
relocalise les équipements du Club Optimiste à un autre
endroit afin de bénéficier de l’espace pour ses
tracteurs et tondeuses;

Attendu que le loyer actuel est fixé à 500 $ par année;

Attendu que le Club Optimiste demande un ajustement à
la baisse puisque le garage au Centre Administratif
n’est pas utilisé durant la période d’été;

En conséquence, il est proposé par Cilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu que le
loyer du Club Optimiste pour l’utilisation d’un garage
au Centre administratif soit fixé à 340 $ par année à
compter de l’année 2000, ce montant représentant 8/12
du prix actuel afin de tenir compte de la période de
non utilisation des 4 mois d’été.

ADOPTÉ

C)
R 182-2000 Formation sur la comptabilité 2000

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu d’autoriser la
secrétaire-trésorière à s’inscrire à une journée de
formation sur la nouvelle comptabilité municipale, le 4
octobre prochain et de défrayer les coûts qui s’y
rattachent.

ADOPTÉ

R 183-2000 Formation en dépannage de micro-ordinateur

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu d’autoriser Pierre
Rondeau à s’inscrire à deux cours en dépannage de
micro-ordinateur qui sont dispensés par le Cégep de

Q
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Joliette et de défrayer les coûts d’inscription de
140.$ pour chaque cours.

ADOPTÉ

Emprunt temporaire — règlement 2000-054 — projet de
Développement Val Ouareau

Attendu que le ministre des Affaires municipales a
approuvé le règlement d’emprunt numéro 2000—054 au
montant de 1 097 545 $;

Attendu qu’en vertu de l’article 1093 du Code
municipal, la municipalité est autorisée à emprunter
temporairement jusqu’à 90% du montant approuvé, et ce,
sans autorisation du ministère des Affaires
municipales, en attendant le financement permanent de
son règlement d’emprunt;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu que
demande soit faite à la Caisse populaire de Joliette
(Centre de services de Crabtree) de prêter
temporairement à la municipalité de Crabtree les sommes
nécessaires à la réalisation des travaux décrétés par
le règlement 2000-054 et ce, au fur et à mesure des
besoins.

ADOPTÉ

L’assemblée est ajournée au 18 septembre 2000 à 20:00
heures.

L’assemblée est levée à 20:37 heures.

Sylvi&)Malo sec-très.
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R 184—2000


